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ÉTAT DES CONTRIBUTIONS ET DES DÉCAISSEMENTS

Rapport du Trésorier

1. Le présent document fournit des informations sur l’état du Fonds multilatéral[footnoteRef:2], tel que consigné au PNUE, en date du 30 octobre 2020.  L’Annexe I au présent document contient les tableaux suivants : [2: Le Comité exécutif a demandé que l’explication de la méthodologie et des hypothèses qui sont utilisées par le Trésorier soit rendue accessible sur l’intranet (décision 40/2 (b)(i)). Ce compte-rendu des hypothèses et de la méthodologie, d’abord publié dans le rapport du Trésorier, document UNEP/OzL.Pro/ExCom/39/3/Rev.1, est encore accessible à titre de référence pour les membres du Comité exécutif dans la zone restreinte du site web du Fonds multilatéral.
] 

1. Tableau 1 : État du Fonds de 1991 à 2020
1. Tableau 2 : Sommaire de l’état des contributions et autres revenus de 1991 à 2020
1. Tableau 3 : Sommaire de l’état des contributions de 1991 à 2020
1. Tableau 4 : État des contributions pour 2018-2020
1. Tableau 5 : État des contributions pour 2020
1. Tableau 6 : État des contributions pour 2019
1. Tableau 7 : État des contributions pour 2018
1. Tableau 8 : État des contributions pour 2015-2017
1. Tableau 9 : État des contributions pour 2017
1. Tableau 10 : État des contributions pour 2016
1. Tableau 11 : État des contributions pour 2015
1. Tableau 12 : Sommaire de l’état des contributions pour 2012-2014
1. Tableau 13 : État des contributions pour 2014


2.	Au 30 octobre 2020, le solde du fonds est de 324 044 205 $ US en espèces, après avoir pris en compte tous les fonds approuvés par le Comité exécutif jusqu’à la 85e réunion, en incluant le processus d’approbation intersessions mis en place pour cette réunion.
  
3.	Quarante Parties ont versé leurs contributions de 2020 entièrement ou partiellement, ce qui représente 96,2 pour cent du total des contributions annoncées pour 2020 et 97,2 pour cent des contributions annoncées pour la période triennale[footnoteRef:3].  [3:  En réponse à la décision 41/12, la liste des contributions en souffrance de certains pays dont l’économie est en transition, sera accessible sur demande.] 


4.	L’information sur le  mécanisme de taux de change fixe (FERM)[footnoteRef:4] a été mise à jour et reflète une perte due au FERM de 30 221 227 $ US depuis son entrée en vigueur, ce qui est inférieur au montant de 32 842 029 $ US communiqué à la 85e réunion.  [4:  Au total, 14 pays ont choisi d’utiliser le mécanisme de taux de change fixe pour la période triennale de 2018-2020, conformément à la décision 81/1(b).] 


Mesures concernant les contributions en souffrance 

5.	En janvier et à la fin octobre 2020, le Trésorier a envoyé des factures à toutes les Parties non visées à l’Article 5 pour leurs contributions de 2020 au Fonds, ainsi que des rappels aux Parties ayant des contributions annoncées en souffrance, le cas échéant.[footnoteRef:5]  [5:  En réponse aux décisions XI/6 paragraphe 7 (inviter instamment les pays à s’efforcer de verser leurs contributions dès que possible au début de l’année civile); XVII/41 paragraphe 5 (inviter instamment les pays à verser l’intégralité de leurs contributions au Fonds le plus tôt possible); et XVI/37 (inviter instamment certains pays qui n’ont jamais versé leurs contributions au Fonds ou qui ont versé un montant inférieur à leur contribution à le faire dès que possible). ] 

6.	Au titre du suivi du paragraphe 6(c) du document UNEP/OzL.Pro/EcCom/85/3[footnoteRef:6], le Chef du Secrétariat a tenu une réunion virtuelle avec le gouvernement d’Israël pour discuter davantage de ses contributions en souffrance et expliquer l’option de coopération bilatérale disponible dans le cadre du Fonds qui permet aux Parties contributrices de régler leurs contributions. Le Secrétariat a offert une session de suivi pour expliquer l’hypothèse et la méthodologie qu’utilise le Trésorier pour comptabiliser les contributions en recouvrement et les contributions bilatérales. [6:  Demander au Chef du Secrétariat et au Trésorier de continuer à assurer le suivi auprès des Parties ayant des contributions en souffrance depuis une période triennale ou plus et de faire rapport à la 86e réunion.] 

7. Le Trésorier et le Secrétariat examinent les montants du financement des contributions bilatérales consignés dans l’état du Fonds par rapport à ceux inscrits dans l’inventaire du Secrétariat sur les projets approuvés, puisque les soldes de projets achevés ou annulés dans le cadre de la coopération bilatérale ont été restitués plusieurs années après l’approbation du projet.  Durant ce processus, le Trésorier a examiné minutieusement les factures envoyées aux Parties bilatérales contributrices, les montants réellement versés au Fonds (en espèces) et le montant net réel versé au titre de la coopération bilatérale (après avoir pris en compte les soldes restitués). À la suite de quoi, des ajustements ont été faits dans l’état des contributions et des décaissements, contenu dans le présent document, pour quelques pays non visés à l’article 5[footnoteRef:7] qui traditionnellement font un versement complet au Fonds et sollicitent ensuite les services du Trésorier pour faire un virement en espèces du montant de leur contribution bilatérale à une des agences d’exécution qui mettra le projet en œuvre en leur nom. Cet ajustement effectué par le Trésorier n’affectait pas la contribution nette des pays non visés à l’article 5 concernés; toutefois il a eu pour résultat une contribution supplémentaire en espèces au Fonds et une réduction (du même montant) des contributions bilatérales. Au moment de la rédaction du présent document, l’examen n’avait pu être terminé pour quelques autres Parties[footnoteRef:8]. Par conséquent, le Trésorier informera le Comité exécutif du résultat de cet examen lorsqu’il sera entièrement terminé. [7:  République tchèque (10 637 $US); Allemagne (10 099 $US); Japon (582 046 $US) et Suède (25 $US)]  [8:  Canada, Finlande, France, Portugal et Espagne.] 

Recommandations

8.	Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
(a) Prendre note du rapport du Trésorier sur l’état des contributions et des décaissements, figurant à l’Annexe I du présent document;
(b) 	Inviter instamment toutes les Parties à verser l’intégralité de leurs contributions au Fonds multilatéral dans les meilleurs délais possibles;
(c) Demander au Chef du Secrétariat et au Trésorier de continuer à assurer le suivi auprès des Parties ayant des contributions en souffrance depuis au moins une période triennale et d’en rendre compte à la 87e réunion;
(d) Prendre note des ajustements de la contribution bilatérale de la République tchèque, de l’Allemagne, du Japon et de la Suède, suite à l’exercice de rapprochement entre les factures, les versements et l’inventaire du Secrétariat sur les projets approuvés , inclus à l’Annexe I au présent document; et
(e) Demander au Trésorier, en coopération avec le Secrétariat, de finaliser l’examen des montants de la contribution bilatérale du Canada, de la Finlande, de la France, du Portugal et de l’Espagne, consignés dans le Fonds, et d’en rendre compte à la 87e réunion.
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Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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